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          Etaient présentes les délégations FO, CGT, CFDT, CFTC, DSF,

 Mr BERTHET président de la CMP, 
 Mr BOUCHARD responsable des inspecteurs du travail aux questions du transport du 73.
A l’ordre du jour :
1 – Représentativité syndicale 

2 – Méthodologie sur la négociation sur des sujets comme  les salaires et la prévoyance

3 – Point d’information sur les accidents de l’hiver et leurs conséquences 

4 – Nouvelles dispositions complémentaires Santé

5 – Pénibilité/Guide de bonnes pratiques

6 – Démarche Classification

7 – Accord CDII

8 – Contrats de génération et emplois d’avenir

9 – Suite accord Egalité hommes –femmes 

           10 – Dernières avancées concernant l’article  36 AGIRC 

           11 – Négociations salariales

           12 – Questions diverses.
          Après une réponse claire aux attaques des représentants DSF concernant le tract FO relatif au manque de parole de la délégation patronale qui avait remis en question le montant de l’augmentation des salaires en décembre dernier, cosignant avec la CFDT et la CGC en dégressif ce qui avait été négocié en linéaire ( voir compte rendu de la paritaire de novembre), nous entamons l’ordre du jour.  
1) Représentativité :

   Les pourcentages sont détaillés ci-après :
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texte n° 69 


ARRETE 
Arrêté du 11 juin 2013 fixant la liste des organisations syndicales reconnues représentatives dans la convention collective nationale des remontées mécaniques et domaines skiables (n° 0454) 

NOR: ETST1313226A 


Le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social,
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 2121-1, L. 2122-5, L. 2122-7 et L. 2122-11 ;
Vu la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail, notamment le deuxième alinéa du III de son article 11 ;

Vu la présentation des résultats de l'audience au Haut Conseil du dialogue social le 29 mars 2013, conformément aux dispositions des articles R. 2122-3 et D. 2122-6 du code du travail ;
Vu l'avis du Haut Conseil du dialogue social rendu le 24 mai 2013, en application de l'article L. 2122-11 du code du travail,


Arrête :

Article 1


Sont reconnues représentatives dans la convention collective nationale des remontées mécaniques et domaines skiables (n° 0454) les organisations syndicales suivantes :
― la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ;
― la Confédération générale du travail (CGT) ;
― la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ;
― la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ;
― la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres (CFE-CGC).

Article 2


Dans cette branche, pour la négociation des accords collectifs prévue au titre de l'article L. 2232-6, le poids des organisations syndicales reconnues représentatives est le suivant :
― la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) : 43,55 % ;
― la Confédération générale du travail (CGT) : 42,31 % ;
― la Confédération française démocratique du travail (CFDT) : 12,13 % ;
― la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) : 1,78 % ;
― la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres (CFE-CGC) : 0,23 %.

Article 3

Le directeur général du travail est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait le 11 juin 2013.


Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

J.-D. Combrexelle
Ce qui nous autorise à signer un accord seuls ainsi que la CGT, que ne peuvent dénoncer que des organisations syndicales pouvant totaliser 50% de la représentativité de branche.
2) Méthodologie de validation des décisions paritaires.

En raison de l’interprétation personnelle par DSF, du mode de calcul de la dernière augmentation conventionnelle, il est décidé de valider, par une signature en fin de réunion, après rédaction en séance, des points de négociation qui pourraient prêter à « confusion », tels que les pourcentages ou montants consentis lors de négociations.

3) Accidents en augmentation (CGT) :
Nous ne pouvons que regretter le nombre accru d’accidents survenus sur les installations de remontées mécaniques, deux réunions récentes de la commission des téléphériques, à la demande du ministère, y furent consacrées. Pour la délégation patronale, il ne faudrait pas tomber dans une psychose qui pourrait affoler la clientèle, sans rien résoudre. Le plus souvent un problème de comportement en ligne de certains usagers irresponsables en est la cause. La CGT met l’accent sur la nécessité de parfaire les équipements de sécurité d’embarquement et vérification de bon positionnement en sortie de gare. Nous estimons que les salariés affectés au départ d’ installations recevant des débutants et des enfants ou ayant des débits importants devrait obligatoirement travailler en binôme. Il est à notre avis impossible de surveiller le passage des portillons, le bon positionnement des clients, leur embarquement, les aider si besoin, veiller à la fermeture du garde-corps et contrôler le comportement des passagers en sortie de gare, alors que le siège suivant est déjà parvenu sur l’aire d’embarquement. La définition de la règle imposant deux personnes à l’embarquement en cas de « forte affluence » devrait être revue, comment peut-on déterminer ce qu’est une forte affluence ? D’autres critères doivent être pris en compte, la distance entre les sièges, leur cadence, le profil de l’accès. Un autre point à notre avis, doit être débattu, les accidents du travail survenus à cause des conditions d’embarquement des usagers. Nous envisageons une étude de branche sur cette question.
4) Complémentaire santé .
Les décrets d’application de la loi sur l’obligation de négocier une complémentaire santé au sein des entreprises avant 2016 qui n’en sont pas pourvues sont en cours d’extension.
La branche n’ayant aucune obligation, décide de négocier un modèle de couverture pour ses adhérents. Cette décision impose la validation d’un accord avant le 1er janvier 2014. Nous précisons que celui-ci devra se faire indépendamment  de la négociation sur l’extension de la prévoyance.

Incapacité Invalidité.(FO)
Nous intervenons sur ce sujet important, qui a pris du retard dans l’élaboration des propositions faites par plusieurs des mutuelles contactées, et tout particulièrement la MACIF que nous avons rencontré dernièrement. Les conclusions de cet entretien devaient nous parvenir avant le 14, mais une erreur de destinataires à interrompu l’échange entre le bureau RMDS et les intervenants. Une réunion de l’ensemble des participants est programmée le 30 septembre.

Nous devons rencontrer plusieurs organismes mutualistes afin de déterminer l’ensemble du montant des garanties offertes et les soumettre lors de cette paritaire.

5) Pénibilité.
Nous n’avons à ce jour pas de recul pour vérifier les différentes applications de l’accord pénibilité. Par contre nous regrettons le manque de suggestions sur la mise en œuvre des différents critères mentionnés dans l’accord. Nous tenons à rappeler que cet accord signé par FO sans la CGT précise (à notre demande) que nous élargissons le périmètre de couverture de la prévoyance à l’incapacité invalidité : AT, maladie professionnelle et longue maladie pour l’ensemble des salariés de la branche. 
6) Classification.(FO)
Le choix d’un auditeur ainsi que la rédaction du cahier des charges sont en cours de réflexion. A la lecture de la rédaction DSF des points à mettre en exergue, nous ne retrouvons que peu des éléments de la proposition FO qui semble être la seule organisation à avoir approfondi la nature de ses revendications. Une réunion est proposée en septembre.

     7/8)    CDII. Contrat de génération / emplois d’avenir
Nous sommes la seule organisation syndicale à rejeter intégralement la proposition d’accord.

La CGT suggère d’augmenter le nombre d’heures minimal de 600 ( proposition DSF) à 900.

La CFDT et la CFTC proposent des aménagements d’application.

DSF nous reproche une position radicale qui risquerai de priver certains salariés déjà pourvus d’un emploi saisonnier assuré, de la possibilité d’un CDII.

Nous n’envisagerions notre signature qu’en cas d’une évolution du minima à 1200h. Notre argumentation laissant la délégation patronale sans réponse, à notre avis il s’agit simplement de profiter des allègements ou  subventions accordées actuellement par l’état dans le cadre de l’embauche en CDI, le CDII en fait partie, et de remplacer progressivement les CDI des permanents d’entretien par des CDII de courte durée garantie, et parfaitement modulables, de plus, comme par hasard, nous avons à l’étude un contrat de génération qui ne prévoit dans sa rédaction qu’un minima équivalent à la courbe actuelle des âges de la branche. Nous savons tous qu’elle va s’accentuer rapidement dans les années qui viennent par un vieillissement des salariés permanents. L’accord devra prendre en compte ces critères, sans quoi nous n’en serons pas signataires non plus. 

La réflexion sur les contrats d’avenir est reportée à la prochaine paritaire.

9)      Egalité hommes femmes. (CGT)
          Pas de recul sur ce thème, aucun retour de terrain.

     10)      Article 36 AGIRC. (FO)
                 DSF ne s’est pas occupé de rédiger la proposition de texte conventionnel ni de faire le détail                                  des postes concernés, comme réclamé par l’AGIRC.

     11)      Négociations salariales.
                 Là pas de risques d’interprétation, proposition DSF 0%.
                 Nous intervenons en rappelant que le SQMIC à augmenté de 0.33% en janvier sans que DSF   ne fasse de recommandation, de plus l’inflation (source INSEE) même faible justifierai un acompte sur la négociation de décembre.

                 La CFDT propose 0.5%.

                 DSF reste sur sa première proposition argumentant que la branche se trouvant à 0,38 au dessus du SMIC la mesure d’augmentation ne la concernait pas.

     12)       Question diverses.

                 Nous réclamons la mise en place de la commission d’interprétation, demande FO omise lors de la rédaction  de l’ordre du jour.

                 L’avis des participants est demandé concernant l’interprétation de 3 articles de la CCN. 
                 Dans le cadre de la reconduction des contrats, comme prévu dans l’article 16-II alinéa 2, une interprétation de « un emploi de même nature » semble faire l’unanimité des participants, DIRECCTE, DSF Syndicats, l’emploi de même nature doit être en durée et sur un poste équivalents au contrat précédent.
                 L’article 16-II 3c précise que le contrat saisonnier devra indiquer : La date de fin de contrat ; ou la durée minimale de la saison impérativement définie dans l'entreprise par référence avec les durées observées lors des 10 dernières saisons, lorsqu'elles sont connues, après consultation et avis des instances représentatives du personnel, quand elles existent (comité d'entreprise, délégués du personnel, délégués syndicaux).

                 Le OU nous pose problème, car selon certains employeurs, si le contrat est à terme non défini, il devra se calculer sur la durée moyenne des 10 dernières saisons, mais dans le as d’un contrat à terme défini, l’employeur peut en réduire la durée. Il est fait à notre avis abstraction du code du travail qui précise que l’emploi saisonnier concerne des tâches appelées à se répéter chaque année à des dates à peu près fixes, en fonction du rythme des saisons.

                 Nous devrons également revoir l’article 22 sur l’ancienneté dans la natures des contrats successifs , certains employeurs ne prenant pas en compte l’ancienneté acquise dans l’entreprise en cas de départ volontaire d’un salarié s’il retourne dans celle-ci après une ou plusieurs saisons d’absence. 
                 Nous attendrons la prochaine réunion du groupe paritaire pour faire des propositions de rédaction.



Compte rendu de la Commission Paritaire Nationale des 


REMONTEES MECANIQUES et DOMAINES SKIABLES  





du 14 juin 2013 











